
CHAPITRE 53

Loi des opticiens d'ordonnances

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants signifient:

a) « Ordre » : l'Ordre des opticiens d'or-
donnances du Québec constitué par la
présente loi;

b) « Bureau »: le Bureau de l'Ordre;
c) «opticien d'ordonnances»: tout

membre de l'Ordre;
d) « permis » : un permis délivré con-

formément au Code des professions et à la
présente loi;

e) « tableau » : la liste des membres en
règle de l'Ordre dressée conformément au
Code des professions et à la présente loi;

f) « lentille ophtalmique » : toute len-
tille sphérique, cylindrique ou prisma-
tique aidant la vision.

SECTION II

ORDRE DES OPTICIENS D'ORDONNANCES

DU QUÉBEC

2 . L'ensemble des personnes habilitées
à exercer la profession d'opticien d'ordon-
nances au Québec constitue une corpora-
tion désignée sous le nom, en français, de

Interpré-
tation :

« Ordre » ;

«Bu-
reau »;
« opticien
d'ordon-
nances »;
« per-
mis »;

« ta-
bleau »;

«lentille
ophtalmi-
que ».

Corpora-
tion.

609



610 CHAP. 5 3 Opticiens d'ordonnances— Dispensing Opticians 1973

« Corporation professionnelle des opticiens
d'ordonnances du Québec » ou « Ordre des
opticiens d'ordonnances du Québec » et,
en anglais, de « Professional Corporation
of Dispensing Opticians of Québec » ou
« Order of Dispensing Opticians of Qué-
bec ».

3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, l'Ordre et ses membres sont
régis par le Code des professions.

4 . Le siège social de l'Ordre est à
Montréal ou à tout autre endroit du
Québec déterminé par règlement du Bu-
reau.

5 . Toute procédure dirigée contre l'Or-
dre doit être signifiée à son secrétaire ou à
l'un de ses adjoints, au siège social de
l'Ordre.

SECTION III

BUREAU

6 . L'Ordre est administré par un Bu-
reau formé conformément au Code des
professions.

7. Le Bureau a le pouvoir d'adopter
des règlements conformément au Code des
professions et ces règlements entrent en
vigueur conformément à l'article 93 dudit
code.

SECTION IV

EXERCICE DE LA PROFESSION

8 . Constitue l'exercice de la profession
d'opticien d'ordonnances tout acte qui a
pour objet de poser, d'ajuster, de rempla-
cer ou de vendre une lentille ophtalmique.

9 . Un opticien d'ordonnances ne peut
poser les actes décrits à l'article 8 que sur
ordonnance d'un médecin ou d'un optomé-
triste, ou sur présentation d'une lentille
ophtalmique brisée, lorsqu'il s'agit de la
remplacer, ou sur présentation d'une len-
tille ophtalmique dûment obtenue au
moyen d'une ordonnance, lorsque le client
désire en obtenir un double.
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1 0 . A droit d'obtenir un permis celui
qui en fait la demande et qui:

a) est titulaire d'un diplôme reconnu
valide à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou jugé équivalent par le
Bureau;

b) s'est conformé aux conditions et
formalités imposées conformément à la
présente loi et aux règlements du Bureau.

1 1 . A droit d'être inscrit au tableau
tout détenteur d'un permis qui a acquitté
en totalité les cotisations exigibles par
l'Ordre et qui n'est pas sous le coup d'une
suspension ou d'une radiation.

1 2 . Nul ne peut exercer la profession
d'opticien d'ordonnances sous un nom
autre que le sien.

Il est toutefois permis à des opticiens
d'ordonnances d'exercer leur profession
sous une raison sociale dont le nom est
celui d'un, de plusieurs ou de tous les
associés.

1 3 . Rien dans la présente loi n'empê-
che les opticiens d'ordonnances d'exercer
leur profession au moyen d'une corpora-
tion, pourvu que cette corporation ait à
son emploi permanent un opticien d'ordon-
nances et qu'elle ait existé avant le 14
juin 1940 comme opticien d'ordonnances.

1 4 . Un opticien d'ordonnances ne
peut, relativement à l'exercice de sa pro-
fession, se désigner autrement que comme
opticien d'ordonnances.

Il n'est pas autorisé à s'intituler spécia-
liste ni à indiquer une spécialité ou une
formation particulière. Il ne peut non plus
prendre le titre de docteur ou utiliser une
abréviation de ce titre, sauf s'il est méde-
cin ou dentiste; toutefois, s'il détient un
doctorat dans une discipline particulière,
il peut faire suivre son nom du titre de
docteur, en mentionnant cette discipline.

SECTION V

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION

1 5 . Sous réserve des droits et privi-
lèges expressément accordés par la loi à
d'autres professionnels, nul ne peut poser
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l'un des actes décrits à l'article 8, s'il
n'est pas opticien d'ordonnances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux actes posés:

a) par un détaillant qui, avant le 1er

décembre 1971, exploitait un rayon d'op-
tique dont l'administration était confiée
à un optométriste, tant que ce détaillant
continue l'exploitation de ce rayon d'op-
tique en en confiant l'administration soit
à un optométriste soit à un opticien d'or-
donnances agissant sur ordonnances d'un
médecin ou d'un optométriste;

b) par une personne physique qui, avant
le 1er décembre 1971, posait ces actes dans
une municipalité où il n'y avait pas d'op-
tométriste ou d'opticien d'ordonnances ni
dans un rayon de vingt-cinq milles de ses
limites, tant qu'il n'y aura pas d'optomé-
triste ou d'opticien d'ordonnances dans
cette municipalité ni dans un rayon de
vingt-cinq milles de ses limites;

c) par une personne physique qui, avant
le 1er avril 1961, s'occupait de l'ajuste-
ment des verres de contact et qui effectue
l'ajustement de tels verres sous la surveil-
lance d'un médecin ou d'un optométriste;

d) par un étudiant qui effectue un stage
de formation professionnelle en vue d'ob-
tenir un permis conformément à la pré-
sente loi et aux règlements du Bureau.

1 6 . Quiconque contrevient à l'article
15 est passible, pour chaque infraction,
des peines prévues à l'article 182 du Code
des professions.

1 7 . Rien dans la présente loi ni dans
les règlements que peut adopter le Bureau
ne saurait prohiber le commerce en gros
des lunettes ou autres lentilles ophtalmi-
ques, non plus que le commerce libre des
yeux artificiels, des lunettes d'approche,
des lunettes de protection pour fins indus-
trielles, des lunettes colorées sans lentille
ophtalmique, ni des loupes ne servant pas à
soulager ou corriger les défauts de la vision.

1 8 . Rien dans la présente loi n'autorise
l'Ordre à réglementer ou contrôler les
prix des lunettes ou autres lentilles ophtal-
miques, non plus que les conditions de
paiement.
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SECTION VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 9 . L'Ordre des opticiens d'ordon-
nances du Québec assume toutes les obli-
gations de La Corporation des opticiens
d'ordonnances de la proyince de Québec
et est substitué à ses droits dans les limi-
tes de ceux qui lui sont attribués par la
présente loi.

2 0 . Le Bureau de l'Ordre est constitué
provisoirement des membres du conseil de
La Corporation des opticiens d'ordonnan-
ces de la province de Québec lors de l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

Le Bureau de l'Ordre est aussi constitué
provisoirement de trois autres adminis-
trateurs nommés par l'Office des profes-
sions du Québec, de la manière prévue au
Code des professions.

Le président de l'Ordre est provisoire-
ment la personne qui était président de
La Corporation des opticiens d'ordonnan-
ces de la province de Québec lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Le mandat du président et des autres
membres du Bureau en fonction en vertu
du présent article expire à la date où
aurait expiré le mandat des membres du
conseil de La Corporation des opticiens
d'ordonnances de la province de Québec
conformément à la loi abrogée par l'article
27. Toutefois, nonobstant l'expiration de
leur mandat, ils demeurent en fonction
jusqu'à la première élection des membres
du Bureau tenue conformément à la pré-
sente loi.

2 1 . Tous les membres en règle de La
Corporation des opticiens d'ordonnances
de la province de Québec, lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi, sont inscrits
au tableau de l'Ordre par le secrétaire. Le
Bureau délivre à chacun d'eux un permis.

2 2 . Nonobstant l'article 12, toute per-
sonne qui exerçait légalement la profes-
sion d'opticien d'ordonnances sous un nom
autre que le sien, lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, peut continuer
à le faire jusqu'au 1er juillet 1976.
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2 3 . Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat, un contrat
ou un autre document à une disposition
de la Loi des opticiens d'ordonnances
(Statuts refondus, 1964, chapitre 258) est
un renvoi à la disposition équivalente du
Code des professions ou de la présente loi,
si une telle disposition existe.

2 4 . Les règlements de La Corporation
des opticiens d'ordonnances de la province
de Québec, en vigueur lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, continuent de
l'être pour une période n'excédant pas
douze mois ou pour toute autre période
fixée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, dans la mesure où ils ne sont pas in-
compatibles avec les dispositions du Code
des professions et de la présente loi, à
moins qu'ils ne soient abrogés, remplacés
ou modifiés conformément audit code ou à
la présente loi.

Aux fins du présent article, l'article 27
de la Loi des opticiens d'ordonnances
(Statuts refondus, 1964, chapitre 258) est
considéré comme faisant partie des règle-
ments de La Corporation des opticiens
d'ordonnances de la province de Québec.

2 5 . Les affaires relatives à la disci-
pline des membres de La Corporation des
opticiens d'ordonnances de la province de
Québec, pendantes lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, sont continuées
et décidées suivant la loi qui était en
vigueur et par l'organisme qui en était
saisi avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

2 6 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec sont payées, pour les exercices
financiers 1972/1973 et 1973/1974, à même
le fonds consolidé du revenu et pour les
exercices financiers subséquents, à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.
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2 7 . La Loi des opticiens d'ordonnan-
ces (Statuts refondus, 1964, chapitre 258)
est abrogée.

2 8 . Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

S.R., c.
258, ab.

Entrée en
vigueur
(1er février
1974, G.O.
p. 531).


